
  



  

Les pourcentages 
représentent la part de la 

population dans les 
catégories 111 et 112 par 
rapport à la population 

régionale. 

Côte 

d'Or
Doubs Jura Nièvre

Haute-

Saône

Saône 

et Loire
Yonne

Territoire 

de Belfort
BFC

France 

Métrop.

Superficie (km²) 8 763 5 234 4 999 6 817 5 360 8 575 7 427 609 47 784 543 963

Densité de Population au km² 60,8 102,9 52,1 30,7 44,3 64,7 45,9 236,6 59,0 118,5

Population au 01/01/2016 (RP) 533 213 538 549 260 517 209 161 237 242 555 023 340 544 144 089 2 818 338 64 468 792

Variation 2011-2016 en nombre +7 282 +9 446 -777 -9 180 -2 453 -976 -1 919 +741 +2 164 +1 398 448

Variation 2011-2016* totale +0,3 +0,4 -0,1 -0,9 -0,2 0,0 -0,1 +0,1 0,0 +0,4

Variation 2011-2016* due au solde naturel +0,2 +0,5 0,0 -0,5 +0,1 -0,1 -0,1 +0,3 +0,1 +0,4

Variation 2011-2016* due au solde migratoire +0,1 -0,1 -0,1 -0,4 -0,3 +0,1 0,0 -0,2 -0,1 +0,1

* moyenne annuelle en %

Zonage des aires urbaines

(Appartenance des communes)

111 : grand pôle (36,4% de la pop. régionale)

112 : couronne d'un grand pôle (24,6%)

120 : multipolarisées des grandes aires urbaines (6,9%)

211 : moyen pôle (4,2%)

212 : couronne d'un moyen pôle (1,4%)

221 : petit pôle (6,1%)

222 : couronne d'un petit pôle (1,1%)

300 : autres communes multipolarisées (8,8%)

400 : communes isolées hors influence des pôles (10,5%)

Grandes 
Aires 
Urbaines 

Autres 
Aires 
Urbaines 
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Indice de vieillissement et répartition de la population par département en 2018 
Population couverte par le Revenu de 

Solidarité active (RSA) (% 2017) * 

*Note de lecture des petites cartes : classification par quartiles, chaque quartile regroupe ¼ de l’ensemble des régions Françaises. 

 La médiane est la valeur centrale de la série de données. 
 

Taux de mortalité 2018 (‰) * 

Taux de natalité 2018 (‰) * 

Un indice autour de 100 indique que les 65 ans et 
plus et les moins de 20 ans sont présents dans à peu 
près les mêmes proportions sur le territoire. Plus 
l’indice est faible, plus le rapport est favorable aux 
jeunes ; plus l’indice est élevé, plus le rapport est 
favorable aux personnes âgées. 

Evolution du solde apparent  
entrées/sorties de pop. 2016-2011 (%) * 

Bénéficiaires de la couverture maladie 
universelle complémentaire CMU-C (% 2017) * 

Pauvreté monétaire * (% 2015) 
% ménages avec niveau de vie <60% du revenu médian 



  

Taux d’évolution de l’ONDAM 

En 2018, le taux d’évolution de l’Objectif National des Dépenses 

d’Assurance Maladie (ONDAM) était fixé à +2,3% dont : 

 

Les dépenses en région Bourgogne-Franche-Comté 

ÉVOLUTION DES DÉPENSES DE SANTÉ 
PAR RÉGION ENTRE 2017 ET 2018 

Enveloppes

Taux 

d'évolution 

2017/2018

Soins de ville 2,40%

Etablissements de santé 2,00%

Etab. Et service médico-sociaux 2,60%

pour personnes âgées 3,40%

pour personnes handicapées 2,10%

Fond Régional d'Intervention (FIR) 3,10%

Autres prises en charge 5,70%

ONDAM TOTAL 2,30%



  

Le FIR a vocation à donner aux ARS des leviers financiers pour soutenir les 

actions de transformation du système de santé, et donc à donner une plus 

grande souplesse de gestion budgétaire en région. 

En 2018, les dépenses du FIR en région ont progressé de 5,6% par rapport à 

2017, tandis que la part de la région dans les dépenses nationales est restée 

stable (4,6% en 2017). 

En région, la structure des dépenses 2018 est identique à celle des années 
antérieures, avec 3 missions qui concentrent 85% des dépenses : 
- La mission 2 : Organisation et promotion de parcours de santé coordonnés 

ainsi que la qualité et la sécurité de l’offre sanitaire et médico-sociale (55,46 
M€ soit 33,7% du FIR), 

- La mission 3 : Permanence des soins et répartition des professionnels et des 
structures de santé sur le territoire (43,70 M€, soit 26,5%), 

- La mission 4 : Efficience des structures sanitaires et médico-sociales et 
amélioration des conditions de travail de leurs personnels (41,00 M€, soit 
24,9%). 

Les missions 2 et 3 ont des parts plus importantes qu’au niveau national en 
raison de la poursuite du développement et de l’amplification des orientations 
régionales initiées en 2016 : e-santé, soins de proximité, permanence des soins, 
parcours de santé. 

 

En Millions d'€
Réalisé BFC 

2018

Part de la 

BFC dans les 

dépenses 

nationale

Réalisé 

national 

2018

Fonds d'intervention régional (FIR) 164,80 4,6% 3555,93

mission 1 : Promotion de la santé, prévention des 

maladies, des traumatismes, du handicap et de la perte 
24,40 4,2% 578,18

mission 2 :  Organisation et  promotion de parcours de 

santé coordonnés ainsi que la qualité et la sécurité de 

l’offre sanitaire et médico-sociale

55,46 5,7% 967,22

 mission 3 : Permanence des soins et répartition des 

professionnels et des structures de santé sur le territoire
43,70 4,8% 902,34

mission 4 : Efficience des structures sanitaires et médico-

sociales et amélioration des conditions de travail de leurs 

personnels

41,00 3,7% 1103,70

mission 5 : Développement de la démocratie sanitaire 0,24 5,3% 4,48



  

1Dépenses de soins de ville 

2018 : Augmentation de 2,6% (+93 M€) en BFC, à un rythme légèrement lus 
soutenu que la national (+2,3%).  
A noter :  

- Progression de 4,7% des indemnités journalières, taux supérieur de 1,0% à 
celui du national (3,7%). Augmentation soutenue, mais comparable aux 
années précédentes sur la région; 

- Accélération contenue des dépenses liées aux honoraires des 
professionnels libéraux (+2,9% versus  +3,1% au niveau national) en BFC : 
effet, entres autres, des revalorisations tarifaires / de la mise en place de la 
convention médicale de 2016.   

- Progression un peu plus soutenue en région des remboursements des 
médicaments et dispositifs médicaux (+1,9%) face à des dépenses 
nationales s’établissant à +1,2%. A noter, cependant, une décélération par 
rapport à 2017 due principalement à une évolution plus faible du poste 
médicaments en 2018 (+1,5% contre +2,8% en 2017) pour revenir à une 
évolution similaire à celle de 2016.  

 
 
 

2Versements aux établissements de santé 

2018 : Augmentation de 2,5% (+85 M€) en BFC, progression 
soutenue par rapport au niveau national (+1,2%).  
A noter :  

- 76,8% des dépenses en établissements de santé sont 
liées à la médecine, la chirurgie et l’obstétrique (MCO) / 
financées essentiellement par la Tarification à l’Activité 
(T2A), à l’exception des missions spécifiques 
(MIGAC/FIR).  

- 11,9% des dépenses sont imputables à la psychiatrie, 
9,7% aux Soins de Suite et de Réadaptation (SSR) et 1,2% 
aux Soins de Longue Durée (SLD)/ financées par des 
dotations annuelles.  

 
 

 

     3658 M€  
(41,3% du total) 

 +93 M€ (/2017) 
    (+2,6%) 

   3530 M€  
    (39,9%) 
+85 M€ (/2017) 
     (+2,5%) 

PRINCIPALES DÉPENSES DE SOINS

DE VILLE PAYÉES PAR L’ASSURANCE

MALADIE

Montant 

2018

en M€

Répartition

Variation 

régionale

2017 / 2018

Variation 

nationale

2017 / 2018

Dont honoraires des professionnels libéraux 1241,92 34,0% 2,9% 3,1%

Dont médicaments et dispositifs médicaux 1273,18 34,8% 1,9% 1,2%

Dont indemnités journalières 614,72 16,8% 4,7% 3,7%

TOTAL 3 657,72  100% 2,6% 2,4%

VERSEMENTS AUX ÉTABLISSEMENTS

DE SANTÉ

Montant 

2018

en M€

Répartition

Variation 

régionale

2017 / 2018

Variation 

nationale

2017 / 2018

Dépenses des établissements de santé 3504,95 99,3% 2,6% 1,3%

dont activité de Médecine, Chirurgie,

Obstétrique(MCO) dont MIGAC* et FIR*
2705,13 76,8% 2,7% 1,4%

dont Hospitalisation à Domicile (HAD) 34,58 1,3% 6,4% 7,9%

dont activité de Soins de Suite

et de Réadaptation (SSR)
339,66 9,7% 2,5% -0,3%

dont activité de Psychiatrie (PSY) 417,79 11,9% 0,3% 0,4%

dont activité de Soins de Longue Durée

(SLD)
42,37 1,2% -0,3% 0,07%

Dépenses réalisées au titre des fonds FMESPP* 

et FIR* pour la modernisation des 

établissements de santé et les mutualisations

25,00 0,7% -11,2% -6,3%

TOTAL 3 529,95    100% 2,5% 1,2%



  

3Versements aux établissements médico-sociaux 

2018 : Augmentation de 1,3% (+15 M€) en BFC, progression inférieure au 
niveau national (+1,8 %).  
A noter :  

- Décélération  marquée  en 2018 en région et au niveau national 
sur ce poste de dépenses (par rapport à 2017).   

- Mobilisation régionale du Fonds d’Intervention Régional plus 
importante (+75,6%) autour de la prévention des personnes 
âgées et handicapées  et de la formation à la prise en charge et à 
l’accompagnement des personnes âgées et handicapées (d’où la 
forte évolution de +7,9% du poste « Autres »).  

 
 

4Autres prestations et dépenses : 3 blocs 

AT-MP, invalidité, 

décès hors ONDAM 
 

459 M€  (5,2%)  

+  3,02 M€ (+0,7%) 

Autres dépenses 

sanitaires et médico-

sociales 
 

56 M€  (0,6%)  

-  0,34 M€ (-0,6%) 

Les dépenses de 

santé publique 
 

37 M€  (0,4%)  

+  2,39 M€ (+7,0%) 

551 M€  
 (6,2%) 
+ 5 M€  
(+0,9%) 

1114 M€  
(12,6%) 
+15 M€  
(+1,3%) 

Zoom sur les dépenses de santé publique 
 

VERSEMENTS AUX ÉTABLISSEMENTS

ET SERVICES MÉDICO-SOCIAUX

(hors Conseils départementaux)

Montant 

2018

en M€

Répartition

Variation 

régionale

2017 / 2018

Variation 

nationale

2017 / 2018

Versements aux établissements

et services pour personnes âgées
564,86 50,7% 0,9% 1,3%

Versements aux établissements et

services pour personnes handicapées
447,52 40,1% 1,9% 2,2%

Dotations de fonctionnement aux

Établissements et Services d’Aide

par le Travail

70,32 6,3% -2,2% 1,1%

Autres * 31,64 2,8% 7,9% 2,8%

TOTAL 1 114,33    100% 1,3% 1,8%

* Autres  =  
1 La dotation aux établissements accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés 
spécifiques 
2 La subvention aux Groupes d’Entraide Mutuelle 
(GEM) 
3 Les versements MAIA  
4 Les versements CREAI 
5 La prévention des personnes âgées et 
handicapées  
6 la formation à la prise en charge et à 
l’accompagnement des personnes âgées et 
handicapées 
 

 



   

DEPENSES de SANTE 2018
Dépenses 

2018 (M€)

Variation 

2017 / 2018

Part dans 

dépenses 

Dépenses 

2018 (M€)

Variation 

2017 / 2018

DEPENSES DE SOINS DE VILLE 3 657,72 2,60% 4,00% 91 441,44 2,35%

Honoraires privés 855,99 2,77% 3,85% 22 235,28 2,77%

Honoraires paramédicaux 385,93 3,33% 3,16% 12 213,35 3,70%

Biologie médicale 128,40 -1,27% 3,80% 3 382,60 -1,01%

Transports de malades 233,45 2,60% 5,08% 4 594,12 2,32%

Médicaments 1 000,32 1,50% 4,31% 23 219,30 0,38%

Dispositifs médicaux inscrits à la liste des produits et prestations 272,86 3,61% 3,96% 6 893,87 4,23%

Indemnités journalières 614,72 4,74% 4,18% 14 712,78 3,67%

Centres de santé 35,93 2,54% 3,57% 1 007,36 8,31%

Soutien à la qualité, aux réseaux et à la coordination des soins 21,98 -13,20% 5,72% 384,56 1,78%

Autres dépenses de soins de ville 108,15 3,20% 3,87% 2 798,20 0,85%

DEPENSES DES ETABLISSEMENTS DE SANTE 3 529,95 2,46% 4,26% 82 791,99 1,23%

Dépenses des établissements de santé 3 504,95 2,57% 4,27% 82 136,26 1,29%
dont activité de Médecine, Chirurgie et Obstétrique (MCO) dont MIGAC et FIR 2 705,13 2,67% 4,32% 62 255,09 1,37%

dont Hospitalisation à Domicile (HAD) 34,58 6,44% 3,02% 1 144,71 7,91%

dont activité de Soins de Suite et de Réadaptation (SSR) 339,66 2,47% 3,99% 8 520,80 -0,26%

dont activité de psychiatrie (Psy) 417,79 0,30% 4,33% 9 644,76 0,40%

dont activité de Soins de Longue Durée (SLD) 42,37 -0,32% 4,24% 999,64 0,07%

dont activités dispensées par les établissements de santé Hors Région
0,00 0,00% 415,76 -1,45%

Autres dépenses : paiements aux établissements au titre du FIR et  FMESPP 25,00 -11,18% 3,81% 655,72 -6,33%ET
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VERSEMENTS AUX ETABLISSEMENTS ET SERVICES MEDICO-SOCIAUX (hors 

conseils généraux)
1 114,34 1,32% 4,90% 22 738,49 1,75%

 Versements aux établissements et services pour personnes âgées 564,86 0,88% 5,49% 10 288,49 1,32%

Versements de prestations de fonctionnement des établissements et services pour 

personnes âgées (assurance maladie)
559,65 1,36% 5,50% 10 168,75 1,48%

Subventions d'investissement aux établissements et services pour personnes âgées 5,20 -33,35% 4,34% 119,74 -10,86%

Versements aux établissements et services pour personnes handicapées 447,52 1,95% 4,43% 10 090,04 2,17%

Versements de prestations de fonctionnement des établissements et services pour 

personnes handicapées (assurance maladie)
443,38 1,84% 4,43% 10 012,63 2,13%

dont établissements pour adultes (hors CPOM) 46,10 0,12% 2,37% 1 946,31 -6,85%

dont établissements pour enfants (hors CPOM) 71,52 3,81% 2,66% 2 687,14 -12,20%

dont établissements sous CPOM (adultes et enfants) 325,49 1,65% 6,06% 5 373,63 15,58%

Subventions d'investissement aux établissements et services pour personnes 

handicapées 
3,28 19,10% 4,24% 77,42 7,16%

dont subventions d'investissement aux ESMS PH (PAI-CNSA) 3,28 19,10% 4,24% 77,42 7,16%

dont subventions d'investissement de l'Etat (CPER/ hors CPER)   

dont PAI aux Etablissements et Services d'Aide par le Travail 0,00 0,00

Dotations aux établissements accueillant des personnes confrontées à des difficultés 

spécifiques
22,47 5,67% 3,81% 590,36 4,17%

Dépenses des instituts de jeunes sourds et jeunes aveugles conventionnés 0,00 0,00% 51,37 1,63%

Dotations de fonctionnement aux Etablissements et Services d'Aide par le Travail 70,32 -2,19% 4,58% 1 534,37 1,07%

Subventions aux Groupes d'Entraide Mutuelle 2,28 4,50% 5,84% 38,98 10,55%

MAIA 3,78 1,07% 4,45% 84,89 0,05%

CREAI 0,09 -4,89% 6,60% 1,39 -4,90%

Prévention des personnes âgées et handicapées (FIR) 2,92 75,55% 11,45% 25,50 -0,20%

Formation prise en charge et accompagnement des personnes âgées et handicapées 0,10 75,46% 4,93% 2,08 66,39%

Fonds d’aide aux services à domicile 0,00 -100,00% 0,00 -100,00%

AUTRES PRESTATIONS Accident du travail-Maladie Professionnelle, 

invalidité, décès
459,17 0,66% 4,02% 11 430,38 1,18%

Pensions d'invalidité 257,78 1,28% 3,83% 6 732,79 2,11%

Capital décès 4,49 -13,90% 4,64% 96,67 -7,28%

Prestations d'incapacité permanente de travail 196,90 0,25% 4,28% 4 600,92 0,05%

AUTRES DEPENSES SANITAIRES et MEDICO-SOCIALES 55,55 -0,61% 2,85% 1 946,20 3,77%
dont Expérimentation PAERPA 0,21 0,71% 16,28% 1,28 -31,75%

dont autres dépenses de santé 2,54 12,83% 1,09% 234,07 11,60%

dont dépenses AME et soins urgents 12,26 -1,15% 1,28% 958,58 5,61%

dont dépenses (Etat) d'organisation des concours paramédicaux 0,05 -27,10% 3,12% 1,47 -29,50%

dont dépenses de personnel, de fonctionnement et d'investissement des ARS 40,49 -1,15% 5,39% 750,81 -0,44%

DEPENSES DE SANTE PUBLIQUE (Crédits Etat et fonds prévention assurance 

maladie)
36,64 6,99% 4,31% 849,91 6,40%

Prévention des risques infectieux et des risques liés aux soins 8,10 22,11% 3,63% 223,20 20,57%

Prévention des maladies chroniques et qualité de vie des malades 7,00 -16,61% 4,60% 152,01 -8,92%

Prévention des risques liés à l'environnement, au travail et à l'alimentation 0,86 -14,50% 2,70% 31,78 17,87%

Accès à la santé et éducation à la santé (yc centres d'examen de santé) 15,62 16,69% 4,16% 375,62 9,10%

Réponse aux alertes et gestion des urgences, des situations exceptionnelles et des crises 

sanitaires
0,45 25,52% 20,93% 2,13 -7,70%

Pilotage de la politique de santé publique 3,65 2,13% 7,29% 50,00 8,38%

Autres actions de prévention issues des fonds de prévention de l'assurance maladie (hors 

contribution aux ARS)
0,97 7,28% 6,39% 15,15 -43,93%

TOTAL 8 853,38 2,28% 4,19% 211 198,40 1,81%
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L'ARS a disposé de plus de 2 milliards d'euros en 2018 pour mettre en 
œuvre sa politique de santé sur son territoire, au travers des champs 
médico-social, sanitaire, de la prévention et de la santé 
environnementale. 
 
De 2017 à 2018 cette enveloppe globale progresse de 2,7%  avec en 
comparaison une progression en France entière de 1,76%.  
Par grand champ, l'évolution en région est marquée par : 
- une croissance de +2,4% des dotations sanitaires, 
- une augmentation du FIR de +3,3% dans les mêmes proportions 

qu’en France entière, 
- une croissance des dotations destinées aux ESMS PA & PH de 

+1,9%. 
- et une progression des dotations destinées aux publics spécifiques 

(effets année pleine et mesures nouvelles). 
 
 

D’une manière générale cependant, il faut observer que toutes les 
mesures nationales ne sont pas déclinées systématiquement dans 
chaque région, ce qui conduit à comparer des périmètres différents. 
Certaines délégations répondent également à des organisations 
territoriales mises en place (missions avec des périmètres inter ou 
infra régionaux, ou national ou frontalier pour certaines régions) et à 
la réorganisation de l'offre dans les territoires (créations de places 
nouvelles et effets année pleine, GHT,…). 

 



  

Rapportées à la population, les dotations de la 

région représentent 787 €/habitant. 

L’enveloppe perçue par la région représente 

4,5% de l’enveloppe nationale alors que le 

poids de la région (exprimée en population) est 

de 4,3% sur la France entière. 

 

 

Sanitaire
43%

FIR
7%

PA & PH
49%

Publics 
spécifiques

1%

Médico Social
50 %

Répartition des dotations BFC 2018
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SANITAIRES

FIR DOTATIONS
MEDICO-SOCIALES

PA & PH

DOTATIONS
MEDICO-SOCIALES
Publics spécifiques

Dotations par habitants en 2018 Dotation/habitant en BFC*

Dotation/habitant France
entière*

Enveloppes

Bourgogne - 

Franche-Comté 

2018*

France entière 

2018*

Dotation/hab

itant en BFC*

Dotation/hab

itant France 

entière*

% de BFC 

dans 

l'enveloppe  

nationale

DOTATIONS SANITAIRES 945 922 849  23 076 036 201  335  349  4,1%

FIR 162 527 494  3 495 383 996  58  53  4,6%

DOTATIONS MEDICO-

SOCIALES

PA & PH

1 084 589 194  21 829 016 720  384  330  5,0%

DOTATIONS MEDICO-

SOCIALES

Publics spécifiques

25 790 941  660 340 431  9  10  3,9%

TOTAL 2 218 830 478  49 060 777 348  787  741  4,5%

*en euros

Rapportées à la population, les dotations de la région 

représentent 787 €/habitant. 

L’enveloppe perçue par la région représente 4,5% de 

l’enveloppe nationale alors que le poids de la région 

(exprimée en population) est de 4,3% sur la France 

entière. 

 



  

Côte 

d'Or
Doubs Jura Nièvre

Haute-

Saône

Saône 

et Loire
Yonne

Terr. De 

Belfort

BOURG.-

FRANCHE-

COMTE

Evol 

N-1

France 

Métrop.

Evol 

N-1

Médecine 2,9 2,0 2,0 2,7 1,7 2,3 2,3 3,7 2,37  2,06 

Chirurgie 1,5 1,2 0,9 1,3 0,7 1,3 1,0 1,9 1,23  1,26 

Obstétrique pr 1 000 femmes 15 ans et + 0,8 0,6 0,7 0,5 0,3 0,6 0,6 1,5 0,64  0,70 

Hospitalisation à domicile (HAD) 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1 0,2 0,3 0,0 0,20  0,25 

MOYEN SEJOUR Soins de suite et réadaptation (SSR) 1,9 1,4 2,2 3,0 1,8 2,0 1,7 0,8 1,80  1,80 

Psy. Infanto-juvénile (Hosp. Complète) 0,1 0,3 0,2 0,4 0,2 0,1 0,1 0,0 0,17  0,16 

Psy. Infanto-juvénile (Global) 1,4 0,6 1,4 0,8 0,9 0,9 1,4 0,7 0,99  0,92 

Psy. Générale (Hosp. Complète) 0,8 0,9 1,0 1,5 1,8 1,1 1,8 0,8 1,14  1,03 

Psy. Générale (Global) 1,1 1,2 1,5 1,9 2,2 1,2 2,2 1,1 1,47  1,45 

Structures d'héb. Permanent (non EHPAD) 11,5 21,1 30,9 17,9 21,3 36,8 3,3 18,7 21,3  26,1 

EHPAD 124,6 73,1 104,4 120,7 90,3 116,4 152,0 96,8 111,6  100,9 

Services de soins à domicile (SSIAD + SPASAD) 20,1 22,3 24,0 22,9 24,5 18,8 19,8 21,1 21,2  20,7 

Accueil Spécialisé 0,5 1,0 1,0 1,0 2,3 0,9 0,5 1,2 0,90  0,90 

Accueil Médicalisé 1,1 0,5 1,0 1,0 0,5 1,5 1,5 0,2 1,00  0,80 

Foyer de vie (y. c. foyers occupationnels) 1,1 1,7 2,6 5,1 1,1 3,4 3,9 1,1 2,40  1,60 

Etab. Et Service d'Aide par le Travail (ESAT) 3,9 4,2 4,8 5,0 4,6 4,1 4,1 4,7 4,30  3,20 

Etablissement (hors SESSAD et acc. Temp.) 6,3 7,2 7,4 9,7 7,7 6,1 8,1 9,4 7,30  6,60 

SESSAD 5,6 5,8 4,6 4,9 4,3 3,8 2,9 4,1 4,70  3,30 

ENFANTS 

HANDICAPES

Taux d'équipement en lits et places pour 1 000 habitants

En police rouge : valeur < valeur régionale

En remplissage vert : valeur < valeur nationale

COURT SEJOUR 

HOSPITALIER

PSYCHIATRIE

PERSONNES 

AGEES

ADULTES 

HANDICAPES



  

Notes méthodologiques : La densité est calculée à partir du dénombrement des professionnels ayant au moins une activité sur le territoire au 01/01/2018. Si un 
professionnel a deux activités sur un même territoire, il n’est compté qu’une seule fois, par contre, s’il a deux activités sur deux territoires différents, il est 
compté une fois dans chaque territoire.  
Les remplaçants ne sont pas comptabilisés dans les données présentées. 
Suite au passage du répertoire Adeli au répertoire RPPS, la production des bases statistiques des masseurs-kiné et des pédicures podologues est en cours. Pour 
les pédicures podologues, les données sont celles au 01/01/2017. Pour les masseurs-kinés, les données ne l’année précédente ne sont pas reprises car elles 
reposent sur une méthodologie de calcul différente. 
 





  

  



 


